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Déclaration liminaire du Sgen-CFDT LIMOUSIN
CTSD Corrèze du 15 mai 2020
Monsieur l’Inspecteur d’Académie, 

Mesdames et Messieurs les membres du CTSD,

Le Sgen-CFDT ne croit pas davantage aujourd’hui qu’hier au « syndicalisme de circulaire ». Si tout ne peut se régler de Paris, si laisser de l’autonomie aux équipes est une bonne chose, des éléments de cadrage étaient pourtant attendus avant la reprise progressive dans les écoles, à la fois pour rassurer les personnels et essayer de remettre du sens dans cette reprise scolaire précipitée et inévitablement chaotique au regard des inquiétudes et des incertitudes sanitaires.

Des réponses explicites à nos demandes, mais des absences ou silences regrettables…

L’accompagnement des personnels

Rappelons la diversité des personnels et des expertises mobilisées depuis deux mois face à la crise du Covid 19. Des catégories trop négligées jusqu’à présent les PsyEn, les personnels médicaux, de santé et sociaux (assistant.e de service social, infirmière et infirmier, médecin) attendent une  reconnaissance de leur engagement  comme de l’importance de leurs missions.

Articulation entre travail présentiel et distanciel : des marges pour une organisation locale…

Pour toutes les catégories d’agents, la distinction entre travail présentiel et distanciel est nécessaire et le besoin de régulation apparaît clairement, sachant qu’une bonne partie de la mise en œuvre relève de la responsabilité et de l’autonomie des équipes d’école ou d’établissement.

Situation des personnels en garde d’enfants

Largement alimentées par le manque de précision des rectorats, les inquiétudes sont nombreuses sur ce point.

L’analyse du Sgen-CFDT n’a pas changé. Un.e enseignant.e qui a des enfants doit être considéré·e comme un parent comme un autre. Et a le droit de choisir de ne pas envoyer son enfant à l’école.

La circulaire Éducation Nationale ne contrevient pas à ce principe posé pour tous les parents d’enfant de moins de 16 ans.  Mais elle pêche par omission et manque de précision en n’osant pas expliciter ce qui se dit dans certains services. Ainsi, à notre connaissance, un seul rectorat (AIX Marseille) a osé écrire qu’un personnel enseignant parent est d’abord parent avant d’être enseignant et qu’on ne peut le considérer en dehors de la règle commune.

 La situation difficile des personnels, et, il faut bien le dire, souvent des femmes, qui ont à accompagner leurs enfants tout en poursuivant le travail n’est souvent pas considérée. Ceci d’autant plus que s’occuper d’un enfant de 2 ans ou d’un enfant de 15 ans ne demande pas le même temps.

Il doit être tenu compte de cette réalité dans la charge de travail des agents pour ne pas faire peser sur elles et eux une charge mentale trop importante. Rien dans les textes ne l’explicite clairement. Il y a là une situation qui peut soumettre les agents à des risques psychosociaux auxquels les responsables de service et d’établissements doivent être particulièrement attentifs et attentives. Le 13 mars 2020 pourtant, à la veille du confinement, le Ministère avait clairement indiqué qu’en période de crise (dont nous ne sommes pas sortis) chacun·e fait au mieux et qu’il ne pourrait être tenu rigueur à un agent devant aussi s’occuper de ses enfants de ne pas accomplir toutes ses tâches.

Un nécessaire dialogue de proximité

La confiance au terrain ne doit en aucun cas s’apparenter à une forme de dérégulation ou de déresponsabilisation. Bien au contraire, le Sgen-CFDT et toute la CFDT ne cessent de le répéter, la cadre des conditions de reprise d’activité doit être discuté au plus près de chaque collectif de travail et doit impérativement nourrir un dialogue social exigeant et respectueux. Les CAEN ou CDEN sont des lieux d’échange précieux entre les différents acteurs.

Sur le dialogue social, le Sgen-CFDT insiste à chacune de ses interventions sur la nécessaire consultation des représentants des personnels dans chacun des lieux possibles et à chaque niveau : dans les écoles, les établissements, au niveau des départements, des académies… car c’est au plus près des lieux de travail et avec l’expertise de chacun des acteurs locaux que les solutions les plus pertinentes seront trouvées.

